Complément de service

[image: image1.wmf]Vous faites partie des collègues, de plus en plus nombreux chaque année, à qui le chef d’établissement a annoncé qu’ils devraient effectuer un complément de service dans un autre établissement. 

Comment réagir ?

Il vous faut d’abord vérifier qu’il n’y a pas des heures en trop dans votre discipline  et organiser le cas échéant dès maintenant le refus collectif des heures supplémentaires ; vérifier que les heures de décharge sont des décharges effectives, que les élèves ont droit à tous les horaires et dédoublements prévus. Il faut aussi réfléchir collectivement à l’utilisation intelligente de ces heures dans l’intérêt des élèves : ne vaudrait-il pas mieux organiser des groupes allégés, dédoublements, du soutien plutôt que de perdre son temps sur la route en courant d’un établissement à un autre ? Plutôt que de laisser des assistants d’éducation ou des « assistants pédagogiques » remplir des missions d’enseignement ? Ou laisser les parents se faire piéger par des offres de cours particuliers onéreuses et peu efficaces ? Les parents d’élèves peuvent d’ailleurs comprendre qu’un professeur stressé et tiraillé entre 2 établissements est moins disponible. C’est maintenant qu’il faut se battre pour la rentrée : les concours de recrutement sont en cours : faisons pression ensemble pour que le ministère revoie à la hausse le nombre de postes offerts.

Par ailleurs, la majorité de ces compléments de service étant illégaux, puisque hors commune, aucun ordre écrit ne vous sera fourni par l’administration. Or, en cas d’accident de trajet, le risque est réel que cela ne soit pas reconnu comme accident du travail. 

Le chef d’établissement tentera sans doute de faire pression sur vous en prétendant que vous n’avez pas besoin d’ordre de mission écrit et qu’en cas de problème, il régularisera votre situation.

Sachez que même s’il le fait, le ministère peut refuser de payer d’éventuels dédommagements en cas d’accident, s’il s’aperçoit que le collègue est parti sans ordre de mission écrit. C’est déjà arrivé.

Ne vous laissez pas intimider, même une injonction de rejoindre le poste a été jugée illégale par le Tribunal administratif au motif que l’on ne peut vous contraindre à rejoindre un poste pour lequel vous n’avez pas eu d’ordre de mission écrit. Vous n’êtes donc pas en faute et ne risquez rien. Et prenez contact avec nous.

De plus, vous êtes en droit, si un ordre écrit vous est donné, de déposer un recours auprès du Tribunal administratif pour faire reconnaître le caractère illégal de ce complément de service et percevoir des dommages et intérêts au titre du préjudice subi.

Une collègue de l’académie a déjà gagné contre le rectorat qui a été condamné à lui verser 1524 €  pour troubles dans les conditions d’existence plus 300 € au titre des frais exposés. 

Ce jugement est d’autant plus intéressant que son complément de service était dans une commune limitrophe de son affectation principale.

D’autres procédures sont actuellement en cours.

Donc ne partez jamais sans un ordre écrit, car non seulement vous n’êtes pas couvert, mais  vous ne pourrez pas intenter un recours faute de pouvoir prouver par un ordre écrit que l’administration vous a envoyé faire un complément de service illégal !

N’hésitez surtout pas à contacter le SNES académique si vous êtes dans cette situation à la rentrée.

En cas de recours judiciaire, les syndiqués bénéficient gratuitement de l’assistance juridique du SNES national qui assume toutes les démarches.

Voyages scolaires et sorties pédagogiques

De nombreux collègues s’interrogent sur le devenir des voyages scolaires et sorties pédagogiques, depuis que les établissements doivent trouver les moyens de financer la part des accompagnateurs. 

· Certains, comme au collège de LORRIS, ont adopté l’attitude de refus de toute sortie. 

· D’autres ont utilisé, comme au collège MERMOZ à Gien, leurs ressources sur fonds de réserve, qui sont désormais épuisées. 

· Dans certains cas, les enseignants ont même pris à leur charge les frais d’hébergement… 

Les attitudes ont donc été localement très diverses cette année. 

Mais quelle que soit la «solution» choisie, ce sont encore les élèves et les personnels qui font les frais du désengagement de l’Etat en matière d’éducation. 

Qu’en est-il dans votre établissement ?

Pour définir une position d’action commune sur cette question et ne pas laisser le champ libre à l’arbitraire des chefs d’établissement, nous vous invitons à nous  envoyer vos réponses et suggestions au SNES Loiret.

La réforme de la sécurité sociale continue :

pensez, si vous ne l’avez déjà fait, à voter pour les élections au comité de section MGEN (à poster avant le 5 juin)
ORIENTATION : UN ENJEU MAJEUR

L’apprentissage et ses effets pervers : l’exemple du BTS Tertiaire

De plus en plus d’élèves titulaires d’un baccalauréat technologique STT (Sciences et technologies tertiaires) poursuivent leurs études en BTS par la voie de l’apprentissage. En effet, ces élèves majoritairement issus de catégories socio-professionnelles défavorisées, choisissent la voie de l’alternance en raison de la petite rémunération qui leur est allouée. 

Or ils ne se rendent pas bien compte de la quantité de travail personnel qu’ils vont devoir fournir, en plus des heures travaillées dans l’entreprise, pour assimiler le même programme que leurs camarades sous statut scolaire, puisque le nombre d’heures de cours qui leur est dispensé est très inférieur. Ils obèrent ainsi leurs chances de réussite à l’examen.

Autre conséquence, les CFSA (Centre de formation supérieur d’apprentis) recrutant les meilleurs élèves de ces sections, le nombre d’élèves désirant s’inscrire dans les BTS du secteur public diminue, entraînant la fermeture de sections ou de demi-sections. Ainsi, au lycée B. Palissy de Gien, le BTS MUC (Management des Unités Commerciales) est menacé d’être ramené à une demi-section seulement en raison d’un recrutement insuffisant. De plus, les élèves aux meilleurs dossiers ayant été recrutés ailleurs, les candidats restants ont souvent des difficultés scolaires. Il s’agit même souvent d’inscriptions tardives d’élèves qui n’ont été acceptés nulle part. Le taux de réussite à l’examen s’en ressent, entraînant ainsi une dégradation de l’image de cette filière,  ce qui décourage d’autant les futures candidatures potentielles. C’est un véritable cercle vicieux.

· Que deviendront les étudiants de ces zones rurales isolées loin des centres universitaires, lorsque les sections des établissements publics auront fermé ? 

· Les jeunes, dont les parents n’ont pas les moyens financiers de les scolariser loin du domicile familial, seront-ils contraints de tenter d’entrer dans la vie active, faute de pouvoir poursuivre des études, au risque de venir grossir les cohortes de chômeurs insuffisamment diplômés ?

On assiste ainsi à une forme de tri social, où ce sont ceux qui appartiennent à une famille socialement non défavorisée qui accèdent aux formations les plus propices à leur réussite.

L’apprentissage junior dans le Loiret : tri et poudre aux yeux !

Avec la loi sur l’égalité des chances qui institue l’apprentissage junior, le tri social se trouve encore renforcé avec l’éviction précoce du collège d’élèves dès l’âge de 14 ans. 

Cette loi présente l’apprentissage comme un moyen de remédier à l’échec scolaire. 

Que propose cette loi ?

«Un parcours d’initiation aux métiers sous statut scolaire en LP ou en CFA, puis l’entrée en apprentissage dès l’âge de 15 ans ». 

Quels élèves sont concernés ? Ceux qui présentent des difficultés scolaires.

Mais que montre la réalité ?

Sous statut scolaire, l’admission du jeune se fera par le proviseur, ce qui laisse la porte ouverte à des dérives concernant le choix des élèves.

Les CFA du Loiret, quant à eux, organisent de plus en plus des sélections, avec des épreuves portant sur le niveau 3ème pour trier les élèves ; et pour cause : trop de jeunes et pas assez d’employeurs ! 

Les jeunes ont beaucoup de difficultés pour trouver un employeur même lorsqu’il s’agit de secteurs porteurs d’emplois. Les employeurs veulent des jeunes autonomes qui ne posent pas de problèmes de comportement. Ils ne veulent pas d’élèves en difficultés scolaires. On sait que le taux de décrochage est extrêmement important au cours des deux mois de période d’essai. 

Ce sont les jeunes les plus fragiles sur le plan scolaire et les moins autonomes qui en font souvent les frais et qui sont pour la plus part issus de familles socialement défavorisées. 

Langues :

Nous apprenons, au hasard des visites d’établissements ou des CTP, que des classes bilangues et des Langues 1 autres que l’anglais disparaissent. Nous ne savons pas si des établissements ont été « sélectionnés » pour organiser les cours de langues en groupes de compétences. 

Or la commission académique des langues doit se réunir le 8 juin, et bien que nous n’ayons pas l’ordre du jour, nous supposons que son objet va être surtout de réduire encore l’offre des langues autres qu’anglais lv1 et l’espagnol lv2 dans l’enseignement public, et de mettre en œuvre la nouvelle organisation. 

Toutes les informations que vous pourrez nous communiquer d’ici là nous seront utiles !

Les moyens de surveillance dans le Loiret à la rentrée 2006

Comme chaque année, s’est tenu le 16 mai dernier un groupe de travail sur la répartition des moyens de surveillance dans les collèges, lycées généraux, techniques et professionnels.

Participaient à cette réunion à l’Inspection Académique le secrétaire général de l’IA, les responsables des services sur le sujet, un Principal de collège du Giennois pour l’UNSA, pour le Snes, Danièle Doucet, SE au lycée Palissy, Olivier Lelarge, CPE au Chinchon, et Christine Blet, professeur, membres du bureau départemental.

[image: image2.wmf]La dotation pour la rentrée prochaine est identique à la rentrée dernière alors que les prévisions affichent 566 élèves de moins : 347 ETP (Equivalents Temps Plein) en tout, après avoir défalqué les moyens pour les ajustements et les remplacements notamment. 
Le barème de dotation varie selon le nombre d’élèves, la taille de la demi-pension, la présence ou pas d’une SEGPA, le classement ZEP, REP ou défavorisé. L’idée d’intégrer dans le barème la présence d’une UPI est retenue pour la rentrée 2007

Nos interventions ont porté sur les points suivants :

· il faudrait prendre en compte, en lycée, le nombre réel de DP : en effet, nombreux sont les élèves qui ne déjeunent pas tous les midis au self, pour des raisons financières souvent, mais « à la carte » et ne sont pas comptabilisés dans le barème

· si la présence d’annexes dans les LP ou celle de SEP en LEGT a été prise en compte, ce n’est pas le cas pour le taux d’élèves en post-bac et en pré-bac : nous estimons que les élèves de seconde doivent bénéficier d’un encadrement particulier pour lutter contre l’échec en seconde et les ré-orientations douloureuses pour tous. La dotation en fonction du taux d’élèves en seconde doit être abondée

· le provisoire dure aux lycées de Gien qui, faute d’argent, ne disposent que d’un internat, pour les filles et les garçons : il faudrait bien sûr davantage de MI, et sans doute aussi de personnels infirmiers et sociaux…

· il existe encore un collège qui n’est pas doté d’au moins 3 ETP de surveillant ou d’assistant d’éducation, ce qui pose problème pour le remplacement. Il sera proposé un EVS au collège d’Artenay
· les contrats des aides-éducateurs arrivant à leur terme (il en restera 25 fin 2006, aucun fin 2007), de nombreux établissements peinent à maintenir actifs les foyers socio-éducatifs, les salles informatiques, les BCDI dans les écoles ; nous avions raison de revendiquer à l’époque des personnels titulaires, sur des missions qu’aucun autre personnel ne remplissait. Les besoins existent toujours !

· les personnels du collège Saint Exupéry de Saint Jean de Braye ont toutes les raisons de se faire du souci pour accueillir une partie des élèves de Joliot-Curie : aucune dotation significative en moyens de surveillance pour leur permettre de mettre en place des dispositifs d’intégration et d’aide ! Les collègues réagissent avec colère et ce n’est pas la promesse d’une dotation en EVS qui va les satisfaire ! 

· En effet, 50 000 Emplois Vie Scolaire (EVS) vont être recrutés en France à la prochaine rentrée, 500 dans le Loiret. Les écoles auront bien du mal à absorber ces EVS, encore plus précaires que les AVS, chargés comme eux de prendre en charge les élèves handicapés, mais aussi d’aider à la direction d’école, à la BCD ou à l’informatique, le tout pour un contrat de droit privé, horaire hebdomadaire de 20h payées au SMIC, sans formation bien entendu. Pour les absorber, le second degré aura sans doute l’autorisation d’en recruter, notamment pour masquer l’effet d’annonce des postes d’assistants pédagogiques en EP1 : en fait, les moyens alloués au EP1 sont pris sur les moyens en SE sur une dizaine d’établissements ! ! !

Le CTP aura lieu le mardi 13 juin après-midi. Nous avons déjà largement matière à intervenir, mais n’hésitez pas à nous contacter pour nous donner d’autres infos locales pour illustrer nos propos !

Le 30 juin approche, les élèves et leurs parents sans-papiers ont peur…

Les situations dramatiques continuent à se multiplier : Pothier poursuit sa mobilisation, le collège de la Chapelle aussi. 

Dans les écoles, des familles désespérées : il faut se mobiliser et signer les 2 pétitions pour : 

· Mohamed et Aïssata, les deux enfants de Madame Sylla expulsée par Sarkozy au Mali alors que leur arrêté de reconduite à la frontière a été annulé par le Tribunal Administratif. Aïssata et Mohamed étaient scolarisés à La Source. Nous espérons fêter le retour de Madame Sylla et de ses enfants le dimanche 11 juin lors d'un pique-nique à 12 heures au parc Pasteur d'Orléans, à l'initiative du Collectif Egalité, dont fait partie la FSU, et de Réseau Education Sans-Frontières45. L'occasion de dire non aux expulsions de familles et de dire non à l'immigration jetable mise en place par la nouvelle loi Sarkozy sur l'immigration. 

· Astrid-Mira, 7 ans, de l'école Guillaume Apollinaire d'Orléans, sa maman est menacée de reconduite à la frontière. 

Le site : http://aissata.hautetfort.com/, ou encore http://poetes.hautetfort.com/ pour Astrid-Mira

La chasse à l’enfant est donc déjà ouverte : rendez-vous le dimanche 11 juin, avec RESF45 pour montrer notre solidarité envers nos élèves et leur famille. Prenons-les sous notre protection ! C’est ce que nous demande RESF : 

http://www.educationsansfrontieres.org/  
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